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INTRODUCTION 
 
e «  made-in » est un bien ou service fabriqué ailleurs ; il peut concerner tous les 
produits : vêtements, pièces de rechange, livres, matière première, réparation et 
maintenance et même des organisations industrielles entières. 
 
Au départ, le « made-in » n’avait qu’un seul sens: produits chers et de bonne qualité car   
provenant des pays développés. Autrement dit ceux qui consomment en « made-in » sont ceux qui 
possèdent pouvoir et/ou argent et se distinguent des autres.  
 
Plus tard, le « fabriqué ailleurs », avec l’émergence des pays nouvellement industrialisés, 
offre des produits bon marché et de qualité moyenne voire médiocre connu de tous comme le 
« made-in » Taiwan ou le « made-in » Chine. Mais le « made-in » qui attire notre attention et fait  
l’objet de cet article est celui des modèles de développement et leurs produits dérivés, à savoir les 
organisations industrielles que l’Algérie n’a cessé d’importer depuis son indépendance. 
 
Ces organisations importées mettaient en place un management qui allait avec. Plusieurs 
chercheurs ont longtemps supposé que le management était une activité basée sur des principes 
universels. De ce fait les méthodes proposées étaient applicables en l’état, quels que soient le 
continent et l’Etat concernés, et quel que soit la langue ou le niveau de développement. D’après les 
mêmes chercheurs, les différences entre les pays devraient se tasser pour évoluer vers  un profil 
commun et un comportement uniforme. 
 
Toutefois cette hypothèse de convergence a été remise en cause par Greet Hofstede. Allant 
dans le même sens, nous souhaiterions  vérifier deux autres hypothèses concernant l’Algérie : 
d’abord, le « made-in » est encouragé et facilité par une aisance financière d’origine pétrolière et 
non le fruit d’étude réfléchie ; ensuite le  « made in » ,non adapté à la culture locale, ne peut 
qu’impacter négativement le devenir d’un pays . Ces hypothèses de travail nous promettent 
d’atteindre notre objectif en répondant à une question simple : 
Pourquoi les organisations « made-in » n’ont ni rendu performantes les entreprises publiques 
industrielles, ni  permis leur relance ? 
 
Notre intérêt est de montrer aux détenteurs de pouvoir que la solution aux problèmes de 
transition et d’adaptation de l’Algérie aux changements pourrait être un « made-in » Algérie. Pour 
ce faire, nous divisons l’article en trois parties : dans la première et la deuxième parties nous 
mettrons en exergue le lien entre la rente pétrolière et le « made-in » qui a donné naissance aux 
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entreprises publiques industrielles (EPI) . La troisième partie montre le rôle de la culture locale dans 
la réussite de toute importation. 
 
I/ LES PRODUITS « MADE IN », LA RENTE PETROLIERE ET LES EPI : 1962-1983  
 
Le modèle de développement axé sur l’industrie industrialisante (sidérurgie, mécanique, 
chimie, matériaux de construction) est importé de l’union soviétique, il est « made-in » URSS. Ce 
modèle est basé sur la croissance déséquilibrée. Celle-ci est une politique d’investissement 
concentrée en certains pôles susceptibles d’avoir des effets d’entraînement sur les autres secteurs et 
autres régions. Elle se justifie par la limitation des moyens financiers [1]. Le pétrole algérien était la 
première source (en termes d’énergie et de devises) pour réaliser ce projet de croissance. En 1965, 
le produit de la fiscalité pétrolière a atteint 500 millions de dinars [2]. Cette aisance imprévue (le 
montant prévisible à l’époque a été de 270 millions de DA) a permis de penser et de mettre en 
œuvre le plan triennal 1967-1969, lequel devrait réaliser pour l’Algérie indépendance économique, 
intégration et développement en le complétant par d’autres plans quadriennaux et quinquennaux 
prévus. 
 
La naissance des EPI de 1965 à 1975 s’est appuyée sur une démarche  politique 
fondamentale visant à la fois, la mise en place des moyens de la maîtrise du développement 
industriel et la socialisation des moyens de production. Avec le plan quadriennal 1970-1973, l’effort 
d’industrialisation prend toutes ses dimensions notamment avec la mise en place des industries de 
base. Ce plan prévoyait un investissement dans la pétrochimie (36%), la sidérurgie (15%), les 
constructions mécaniques (8%), et les matériaux de construction (6%) [3]. Durant le deuxième plan 
quadriennal, les investissements  industriels ont connu une augmentation de 48 milliards de Dinars ; 
ce plan met l’accent sur la consolidation  des industries de base et favorisant la création de petites et 
moyennes entreprises  pour compléter les réseaux intersectoriels. Ainsi la rente pétrolière couvrait 
les investissements industriels et autres. Elle permettait aussi d’importer tout ce qu’il faut pour 
l’investissement et pour la dépense publique. Dans l’énergie, par exemple, tout était importé et 
facilité par la rente pétrolière selon l’ex PDG de SONATRACH  Sid Ahmed Ghozali : « on a fait 
faire des sociétés de frappe importantes des choses qu’on savait faire [4] ». Il est à signaler que 
durant cette période, les ressources tirées par l’Etat  de la commercialisation des hydrocarbures ont 
augmenté considérablement : elles passent de 880 millions  de DA en 1967 à 3,2 milliards de DA en 
1972 et 1973.  
 
Dès 1974, année de relèvement des prix de pétrole, les besoins devenant importants poussent 
les responsables à choisir une technologie moderne (dite sophistiquée)  à forte composition 
organique du capital et nécessitant, par conséquent, un encadrement de qualité. L’ampleur du 
programme d’investissement industriel est telle, que les ressources pétrolières ne suffisent plus à le 
financer. Mais cette même rente a garanti à l’Algérie  le recours massif à l’endettement (la dette 
extérieure algérienne passe de 0,2 milliard de dollars US en 1970 à 19,4 milliards de dollars en 
1980). Ainsi les « made in »   sont garantis  et les EPI sont nées et se sont développées.            
  
  a-   Les entreprises publiques industrielles  
 
La réalisation des projets d’entreprise «  made- in » a évolué selon trois formes :  
 D’abord  « lot par lot » ; ensuite « clé en main » et enfin  « produit en main ». De 1962 à 1975, les 
contrats d’équipement pour la création et le fonctionnement des entreprises  ont atteint 50 milliards 
de DA [5].Cette progression est parallèle à l’augmentation des recettes pétrolières affectées au 
développement de l’économie nationale. A cet effet, la création et la croissance  (augmentation de 
la  taille)   des entreprises se poursuivaient. 
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Pour utiliser pleinement les techniques modernes importées, les unités industrielles devaient 
être grandes, or, ces dimensions dépassaient largement les capacités d’absorption interne de 
l’Algérie. L’exportation d’une fraction de la production industrielle, plus ou moins grande selon les 
produits, est donc une nécessité impérative. Cette exportation, à son tour, est essentiellement 
fonction du prix de marché et du bon fonctionnement des entreprises. 
 
Le fonctionnement et l’organisation des entreprises sont conditionnés par le choix 
technologique, qui est d’un  « made-in » de plusieurs pays : Allemagne Fédérale, Italie,  Grande 
Bretagne,  Belgique,  Etat- Unies et plus tard le Japon. Les six ou sept pays les plus avancés 
technologiquement se trouvent au niveau des grands complexes d’Arzew, de Skikda et d’El-
Hadjar… La Sonatrach, l’entreprise la plus prometteuse de l’Algérie achetait russe et américain. Là, 
il s’agissait de mettre en place deux « made-in » complètement différents. Selon les propositions de 
Rebah A. [4], la préférence des responsables de Sonatrach  était orientée vers l’organisation 
américaine bien que cela n’ait pas empêché l’Algérie d’importer du « made-in » Russe. A cet effet, 
la diversification des partenaires étrangers s’est traduite par une diversification d’organisation et de 
modes de gestion ;  l’EPI n’acquiert pas seulement des équipements ou complexes industriels mais 
aussi une organisation et un mode de gestion spécifiques à chaque « made-in ». 
 
Les formes de gestion mises en place sont, dans une large mesure, étrangères aux réalités 
socio- culturelles des travailleurs qui ont développé un comportement incompatible avec l’efficacité 
économique. Les entreprises algériennes issues du modèle de développement importé se  voient 
privées de certaines valeurs socioculturelles de la société algérienne qui auraient dû être intégrées 
dans la conception et le processus du choix technologique comme l’ont fait les Japonais. Dans ce 
sens, nous pensons qu’en l’absence d’un mécanisme ou d’un processus de mise en place puis de 
développement de ces valeurs en harmonie avec les organisations industrielles, des comportements 
socioculturels se sont formés au sein des usines algériennes tels : l’absentéisme, le fénéantisme, le 
gaspillage et le laissez- aller total. Ces comportements plutôt négatifs trouvent leur origine, entres 
autres, dans la phase de lancement des entreprises algériennes (constat de plusieurs praticiens 
algériens : directeurs et contremaîtres). Durant les installations de ces dernières, les firmes 
étrangères  ont véhiculé de plus en plus des  orientations, des attitudes et des styles de vie opposés 
au modèle culturel de  l’Algérie [6]. Cette non prise en compte des aspects sociologiques dans le 
choix du processus de consommation technologique a fortement inculqué aux travailleurs algériens 
un « esprit d’incapable » et une attitude passive à cause du déterminisme technologique. 
 
De surcroît, le système  managérial  de type occidental auquel a eu recours l’entreprise 
durant la croissance rapide a fait sentir des faiblesses quant à l’adaptation au processus de 
développement et surtout de planification. Il est issu d’une réalité différente de celle de l’entreprise 
algérienne. Ce type de gestion moderne spécifique à  l’entreprise privée et de grande dimension n’a 
donné que des résultats décevants, notamment en terme d’apprentissage et de stockage de savoir- 
faire. A. Rebah, dans ce sens, relate son  témoignage ainsi :   « impulsée et motivée par 
l’accélération de l’investissement, l’expansion de faire faire avait pris le pas sur la consolidation et 
le développement de savoir- faire. L’expertise et l’assistance technique de sociétés et de cabinets 
étrangers considérées initialement  comme point d’entrée dans l’industrie pétrolière, avaient fini par 
devenir le recours obligé systématique [4] ». Les autres entreprises publiques industrielles n’ont  
pas échappé à ce phénomène.   L’analyse de bilan de la décennie 1967-1978  a mis en avant les 
difficultés de cette démarche. La croissance déséquilibrée axée sur de fortes compositions 
organiques a généré  une hausse générale des coûts. Les détenteurs de pouvoir ont  pris comme 
décision, pour amortir les effets négatifs de ce projet,  l’acquisition d’un autre «  made- in ». 
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b-   Le nouveau modèle de développement « made in »  1978-1985   
 
A partir de 1979, l’Algérie a appliqué le modèle de la croissance « balancée » ; ce modèle a 
été conçu dans les années cinquante,  par A. Lewis  et  P.N. Rosenstein [7] et repose sur un 
investissement faiblement capitalistique. L’application de ce modèle a besoin de satisfaire plusieurs 
conditions :      
 -    absence d’un marché domestique ; 
 -    ouverture de l’économie sur le marché global ; 
 -  un effort soutenu de micro-investissement dans les branches  où prévaut un avantage comparatif ;                  
 -   une économie dualiste (secteur urbain moderne et secteur rural de subsistance) ;  
-   un pays à revenu  faible. 
 
A première vue, l’Algérie ne remplissait aucune condition, elle disposait d’un marché 
domestique et prônait le protectionnisme : le commerce externe n’était pas libre et était 
centralement administré, le dinar surévalué, le taux de change fixe alimentant une économie  
informelle.  Selon  les économistes américains, l’Algérie et après plus d’un siècle de pillage 
colonial, a considéré de façon erronée le commerce international comme une menace pour la 
souveraineté. En prime, en 1980, l’Algérie était considérée comme un pays  à revenu intermédiaire : 
2140 dollars US [7]. 
 
En définitive, l’idée de projet algérien s’il était « made-in » russe basé sur la croissance 
déséquilibrée puis sur la croissance « balancée », son fonctionnement est « made-in » Europe : car il 
s’inspire de la théorie générale de Keynes bien que celle-ci s’applique à une économie capitaliste 
entièrement développée .La théorie Keynésienne insiste sur le rôle essentiel de la demande globale 
pour expliquer les fluctuations économiques de court terme et insiste sur l’intervention publique 
pour stimuler la demande quand celle-ci semblait incapable de préserver le plein-emploi. Cependant 
les décideurs  algériens de l’époque avaient omis que ce fonctionnement nécessitait un taux 
d’intérêt libre qui se fixe selon la loi de l’offre et de la demande des fonds prêtables (c’est-à-dire de 
l’épargne nationale et des besoins d’investissement). Les deux modèles appliqués à l’Algérie ont 
quand même subi quelques modifications et ce, dans le but de les adapter à la réalité algérienne. 
 
 
II – LES ADAPTATIONS DES « MADE IN » A LA REALITE ALGERIENNE : 
EXPERIENCE ET RESULTATS : 1983-2006. 
 
Les « made- in » se justifient par l’objectif visé par l’Algérie : indépendance économique et 
politique. Pour l’atteindre, à titre d’exemple, l’Algérie a prévu de remplacer les importations par les 
activités locales. L’accent est mis sur la  promotion de l’industrie substitutive d’importation, ces 
dernières sont définies comme la satisfaction d’une grande proportion de la demande intérieure par 
la production de biens de consommation, puis progressivement, en utilisant sur place les matières 
premières dans le but d’économiser des devises  et de réduire la domination des pays industrialisés. 
Sauf que cette stratégie exige la réalisation d’ économies d’échelle importantes : un grand marché, 
des fonds importants et une force de travail qualifiée ; or durant la période allant de 1962-1970, 
l’Algérie ne possédait pas ces caractéristiques ou capacités. Cette politique a été suivie et réalisée 
par le recours à la création monétaire et à l’endettement extérieur ainsi qu’à une forte protection 
commerciale.  
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a- Les adaptations au niveau des entreprises publiques industrielles  
 
Du point de vue micro-économique, les  « made-in »  était adaptés aux objectifs annoncés par 
l’Etat propriétaire et gestionnaire des entreprises publiques industrielles. Le statut juridique des 
entreprises algériennes issues de   « made-in » a été adapté à la réalité algérienne : les mécanismes 
contractuels du droit des sociétés qui ont pour soubassement philosophique le principe de la prise en 
compte des conflits d’intérêt, ainsi que celui du rôle prépondérant conféré à la volonté des 
actionnaires ont été revus. Dans cette structure, en Algérie, l’Etat est l’actionnaire unique ; le 
conseil d’administration est déterminé par les représentants de l’Etat ; le PDG est nommé et il est 
révoqué par le chef de l’Etat qui lui confère la légitimité ; il ne tire pas son pouvoir du conseil 
d’administration. Ainsi, selon N. Redjem [8] «  l’entreprise publique devient un lieu de rencontre du 
pouvoir politique et économique, mais aussi un centre de confrontation de deux rationalités celle de 
l’intérêt général et celle de l’intérêt particulier ». 
 
A cette adaptation juridique se greffe d’autres, liées à l’organisation et au fonctionnement 
interne de l’entreprise algérienne. A partir de 1971, la gestion socialiste a été mise en place en 
premier lieu dans des entreprises qui fonctionnaient déjà selon les procédures tayloriennes (SNS, 
SNSEMPAC, SONACOM, SONITEX, SONIPEC, SNMC, SNT, SONELEC, SNLB, SNEMA).  
 
Cette adaptation est axée sur la participation  des travailleurs à la gestion. A cet effet, la  
structure organisationnelle répondant aux principes de l’unité de commandement (Fayol) est 
complétée. L’entreprise algérienne, pour adapter les principes de la théorie administrative de 
l’entreprise à l’environnement national, a complété cette structure par une autre, représentative, qui 
assurera la participation des travailleurs comme l’ont indiqué les textes de Gestion Socialiste des 
Entreprises (GSE). La structure de représentation est constituée par les organes de participation des 
travailleurs à la gestion socialiste des entreprises : Assemblée des Travailleurs, Commission 
Permanente,  Conseil Syndical. Ces adaptations n’accordaient aucune place, dans les procédures de 
modalité d’application, au principe de gestion intégrée et encore moins à l’organisation du travail à 
l’échelle des ateliers.  
 
Par ailleurs, le « made-in » a généré des organisations  extériorisant l’esprit de la force de 
travail : d’un côté, le management occidental et d’un autre, des organisations algériennes socialistes 
où l’Etat, propriétaire indéterminé, prônait  l’égalité et l’équité (GSE et SGT). L’Etat accordait peu 
d’importance au profit puisque les recettes perçues par les entreprises en échange de ce qu’elles 
produisaient et des prix qu’elles payaient pour les intrants utilisés (y compris le capital et le  travail) 
n’étaient pas des prix d’équilibre. Les prix ne correspondaient pas au degré de rareté des ressources 
utilisées ou des  biens produits. Cet état de chose a développé une conviction dangereuse et 
spécifique « le beylik » ; ce syndrome a orienté les actions du facteur travail algérien. Le «  beylik » 
a inculqué une fausse valeur nuisible à la performance de l’entreprise. Cette dernière, n’est pour le 
personnel (notamment celui de l’exécution) qu’un gagne pain. Cette idée, reprise au sens de 
l’échelle des besoins de Maslow, veut dire que l’entreprise pour le travailleur algérien ne  permet de 
satisfaire que le premier type de besoin : les besoins physiologiques. Quant aux autres types de 
besoins, (appartenance, estime et accomplissement) ils sont satisfaits ailleurs.  
 
Il est essentiel de signaler que le statut général du travailleur (SGT), une des adaptations 
algériennes à partir de 1979, a vite causé le plafonnement des carrières et provoqué une flânerie 
systématique. Le SGT a encouragé le turn-over et le travail au «  noir » des exécutants  et des cadres 
de maîtrise formés, grâce à la devise, à l’étranger. Les adaptations algériennes des produits « made-
in » des diverses provenances ont engendré des comportements négatifs : la culture de l’entreprise à 
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été codifiée par les textes de la gestion socialiste (GSE) et  par le SGT, au lieu d’être le résultat 
naturel de développement. C’est l’avènement de la crise. 
 
b- la crise des EPI et les «  made-in » 
 
Au cours des années 1980, l’effritement de la rente (entre 1985 et 1986, les recettes 
d’exportation ont chuté de 40% passant de 12,7 à 7,9 milliards USD$), la persistance d’un 
endettement extérieur élevé, l’incapacité du système productif à satisfaire la demande interne tant 
en biens d’équipement qu’en  biens de consommation ont contribué à l’entrée des entreprises 
publiques industrielles en crise. La solution d’issue a été, elle aussi, importée  et appliquée : 
 
A partir de 1983, des entreprises publiques industrielles sont, pour la plupart, en situation de 
faillite (actif net négatif) qui remonte à plusieurs années (en 1973 ; le déficit a été estimé à 408 
millions de DA, il est de 1 milliard 80 millions de DA en 1978).  La grande dimension de ces 
entreprises était montrée du «  doigt » pour justifier leurs difficultés. Par ailleurs, le crédo de cette 
époque était le « Small is  beautiful », autrement dit la crise touche les grandes entreprises 
capitalistes et les nouvelles politiques de développement  de ces pays étaient orientées vers la 
création et le développement des petites et moyennes entreprises. Vite importée, vite mise en 
œuvre, cette solution à l’algérienne a donné la restructuration organique qui a consisté à créer à 
partir d’une seule entreprise, plusieurs moyennes entreprises. Mais en le faisant, le propriétaire n’a 
fait que multiplier les difficultés par le nombre d’entreprises nouvellement créées et de prime qui 
sont   restées de grande traille. 
 
A partir de 1988, l’autonomie de la gestion des EPI devenues entreprises publiques 
économiques (EPE) est aussi une solution importée de l’ex URSS, et des pays de l’Europe de l’Est. 
 
A partir de 1994, la privatisation est la stratégie de sortie de crise gérée par des Holdings 
publiques (remplacées par des sociétés de gestion des participations à partir de 2001) mais en 
l’absence d’un marché financier opérationnel. 
 
Ces solutions importées ont, à leur tour, subi des adaptations algériennes et elles deviennent  de 
ce fait virtuelles :  
- Les actionnaires des EPE/SPA sont  virtuels ;  
- Le contrôle est virtuel ; 
-Les commissaires au compte chargés  de veiller à l’utilisation judicieuse des capitaux des EPE ont 
un rôle virtuel ; 
- Les textes de code de commerce qui insistent sur la liquidation des entreprises en faillite sont 
virtuels. 
 
Cette virtualité a causé des déficits récurrents, une faible productivité du travail et une crise 
de paiement extérieur. 
- En 2001, les entreprises publiques hors hydrocarbures ne produisent plus que 7% de la richesse 
nationale et n’emploient plus que 364 000 travailleurs, à peine 7% de l’emploi total. 
 
Au cours des six dernières années, l’entreprise algérienne se trouve en plein triomphe de la 
pensée libérale et l’Algérie en pleine aisance financière  (réserve de change 56 milliards USD$  en 
2005 et elle se situerai, selon A.Benbitour [9], au dessus de100 milliards USD$ fin 2009). 
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Cette situation a marqué un retour accentué aux produits « made in »  mais cette fois- ci, ils 
proviennent des pays émergents (Corée du Sud, Inde, Chine, Turquie, etc.) et ce, sous prétexte de 
sortir de l’hégémonie  occidentale. 
 
La politique de développement de l’Algérie des années 2000 a comme source principale la 
rente pétrolière. Celle-ci est dépensée, entre autres, dans l’acquisition de « made- in » Chine.  Mais 
il ne faut pas oublier qu’elle est aussi destinée à acheter des  prestations de cabinets, et bureaux 
d’études internationaux pour l’expertise et la formation afin de greffer aux entreprises les concepts 
clés à la mode tels que : le management par la qualité, le management par les compétences, le 
système management environnemental et autres. La question lancinante ici est la suivante : est ce 
que ces nouveaux «  made- in » génèrent  l’esprit d’entreprise? Réagir ainsi c’est oublier  que Max 
Weber avait déjà avancé que : « le problème majeur de l’extension du capitalisme n’est pas celui du 
capital, mais celui du développement de l’esprit capitaliste ».   
 
Après s’être attardée, à l’examen des modèles de développement  ainsi que les sous-produits 
importés : la gestion et la stratégie, il paraît nécessaire de s’arrêter sur le concept de culture pour 
mettre en avant son influence sur le fonctionnement des entreprises  donc sur les différents «  made- 
in ».  
  
III – LA CULTURE D’ENTREPRISE ET LE « MADE- IN » 
 
Les praticiens ont déjà avancé que s’il y a contradiction entre la stratégie et la culture, c’est la 
culture qui l’emportera. E. Morin [10]  définit la culture d’entreprise comme un système qui fait 
communiquer une expérience existentielle personnelle et un savoir collectif. M. Thevenet [11] 
rajoute que la culture devrait conduire chaque salarié à avoir le sentiment que son succès passe par 
celui de son établissement. La culture d’entreprise peut être définie comme l’ensemble des éléments 
particuliers qui expliquent les bases de fonctionnement d’une entité spécifique. Elle est, dans un 
certain sens, un sous-produit de la culture nationale.    
 
a- La culture et le management  
 
L’apparition de la culture dans le management permet de dire que tout système de gestion 
contient à la fois des principes universels et des éléments internes socioculturels. Dans ce sens,  G. 
Hofstede s’est intéressé à l’impact de la culture sur les organisations et les principes de management 
qui les dirigent. Il part de la contestation de l’hypothèse de convergence  et met en avant 
l’irréductibilité des salariés  de cinquante pays des cinq continents. Les résultats de son étude ont 
fait apparaître  que les individus font face à des problèmes similaires mais qu’ils y apportent des 
réponses, selon leurs origines [12]. 
 
La notion de la culture organisationnelle et son impact sur le management appartient à Edgar H. 
Schein. Il définit cette notion comme un modèle de postulats élémentaires inventés par un groupe 
donné, découverts ou développés en vue  de résoudre ses problèmes d’adaptation externes et 
internes et qui ont été jugés suffisamment efficaces pour être enseignés à de nouveaux membres. Ce 
même auteur  a développé ses études, dans les années 1990, en opposant deux formes d’anxiété 
[13]. Pour E.H.Schein,  la réduction de l’anxiété engendre un certain nombre de voyances partagées 
et pourrait générer la cohérence interne. 
 
La première anxiété :  «  l’anxiété I » est la peur de la situation actuelle, la seconde « anxiété 
II »  est la peur engendrée par la perspective de changement , de sortir de la situation actuelle. Ainsi 
pour vendre un projet, il faut que   « l’anxiété I » soit plus forte que « l’anxiété II ». 
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Les  entreprises  vivent  actuellement dans un environnement turbulent ; les chocs économique, 
politique, écologique et social, deviennent répétitifs et imprévisibles. Les entreprises, pour faire 
face, ont  développé une nouvelle  approche, il s’agit de  « l’analyse stratégique relationnelle » qui 
conduit l’entreprise  à distinguer des acteurs dans son environnement et à distinguer  les aspects 
culturels. 
 
La culture se présente en effet comme un héritage commun à plusieurs systèmes culturels 
individuels. Au sein d’un ensemble bien défini d’individus, il existe aussi une « intersection 
culturelle »  qui consiste en la partie communément acceptée par le système culturel de chaque 
individu de cet ensemble [13]. La culture agit donc comme un filtre qui rend impossible certaines 
opérations du cerveau. Cet aspect négatif de la culture ne peut être ignoré. 
 
 b-La culture et «  le made in » des entreprises  
 
Nous venons de mettre en exergue le rôle de la culture dans l’entreprise ; c’est un outil de 
gestion. A ce titre, l’Algérie, en important des modèles de gestion, a aussi transféré des cultures et 
mis en place, dans les entreprises,  des systèmes culturels  divers sans saisir réellement  les 
implications d’un tel acte et les dangers qu’il présente ; ceci pourrait se justifier par l’histoire 
politique de l’Algérie. A l’indépendance, le peuple ainsi que les dirigeants du pays ont vite  voulu 
se débarrasser, du principe, de l’aliénation du taylorisme imposé ; « les Européens conçoivent et les 
Arabes exécutent ». C’est le sentiment d’une génération qui a en commun d’avoir longtemps été 
considérée « comme inférieure par rapport aux autres, écrasée de mépris [14] » ; ce qui explique,  
en partie le recours des Algériens au « made in ». 
 
Importer des produits (organisations industrielles) n’est pas une fatalité, elle le devient 
quand les acheteurs les mettent en place sans aucune harmonisation avec les autres éléments de 
système créant ainsi la décohésion. D’ailleurs, les organisations qui réussissent sont celles qui ont 
su adapter des règles de gestion aux conditions des cultures locales. La réussite des Japonais en est 
un exemple et celui des pays émergents en est un autre. Cela veut dire qu’il est tout à fait possible 
de transférer une théorie X ou Y   à une organisation appartenant à une autre nation et donc à une 
autre culture que celle d’origine de la théorie en question. 
 
Les EPI en Algérie, en adoptant les modes de fonctionnement étrangers ont généré une 
culture d’entreprise algérienne unique. Elle a été codifiée par les textes (idéologiques et non 
économiques) de la GSE et du SGT aboutissant de la sorte à une rupture entre l’entreprise et ses 
travailleurs. Cependant, ces EPI se trouvent actuellement, dans une situation propice pour remédier 
aux erreurs du passé. Les travailleurs algériens ont atteint le « seuil de l’anxiété » en se posant, tout 
le temps, les mêmes questions : Notre avenir est-il compromis ? Avons-nous raison d’espérer ? 
Sommes- nous devant un mur ? 
E.H. Schein disait en 1990 que la notion de « Seuil d’anxiété »  détermine l’aptitude innovatrice. 
Pour le cas des EPI, « l’anxiété  I »  est plus forte que « l’anxiété II » (nos enquêtes en 2000-2005). 
Et c’est bien le moment de leur vendre le projet de changement innovant. Mais, hélas, il reste à 
déterminer  les droits de propriété ou à hisser au plus haut degré les bonnes  valeurs culturelles : un 
défi à relever. 
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CONCLUSION 
Si le «  made- in » Algérie était impossible les premières années après l’indépendance, vu 
les effets du colonialisme, l’Algérie est confrontée actuellement et après tant d’années 
d’investissement en capital technique et humain au problème de la fuite des cerveaux  par 
l’émigration, vers les pays industrialisés. Cette fuite appauvrit l’Algérie et offre aux pays d’accueil 
un capital humain bon marché. L’entreprise est pourvoyeuse de formation de qualité : la Sonatrach 
vit une « hémorragie » de son personnel qualifié : plus de 2000 cadres ont quitté l’entreprise et 2000 
autres retraités ayant accumulé  de l’expérience pour la transférer aux firmes multinationales [15]. 
L’observation à travers la littérature récente sur la performance des entreprises et leur 
réussite dans un environnement turbulent fait ressortir deux critères qui reviennent dans chaque 
analyse de praticiens et théoriciens en management : le premier est la compétence et le deuxième est 
l’ouverture fondée sur la culture locale ; ce constat n’est pas étranger aux Japonais qui ont d’abord 
observé et acheté des « made- in », ensuite modifié et adapté à leur culture nationale. Ceci nous 
encourage à avancer que les entreprises algériennes ont tous les « ingrédients » pour réussir à partir 
du «  made- in » Algérie : le capital technique a été formé depuis des années et renforcé par les 
derniers investissements de l’Etat, le capital humain est existant ; reste pour les dirigeants du pays à 
faire un inventaire du savoir-faire et des connaissances capitalisées par les cadres et les travailleurs 
depuis la création des entreprises ; le capital financier accumulé est déposé dans les banques à 
l’extérieur. Mais faut-il le rappeler, le   « made in » algérien doit s’imprégner des comportements 
positifs, locaux et universels. La question est comment réussir la transition d’une culture 
traditionnelle, conservatrice et rurale à une culture libérale pour  construire une culture d’entreprise 
algérienne?  
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NOTE 
[6] A titre d’exemple, nous reprenons les idées relatées par le personnel des entreprises algériennes lors de nos enquêtes 
effectuées entre 2000 et 2005. Les organisations importaient et mettaient en place des principes de travail en contradiction 
avec les principes de l’Algérie indépendante : 
- le principe concepteur – exécuteur : Il s’agit de séparer entre ceux qui commandent et ceux qui obéissent sans 
discuter les ordres (taylorisme). Ce principe a été rejeté par les Algériens qui viennent juste de sortir d’une guerre et 
qui restent sensibles à toutes formules visant leur sous-estimation. 
- Le principe du travail à la chaîne, basé sur l’individualisme et le chronométrage afin d’élever les rendements, ne 
fonctionnait non plus avec le comportement des travailleurs algériens, car maximiser les rendements n’était pas la 
priorité et les travailleurs sont des ruraux préférant travailler dans un processus valorisant le groupe. 
 
